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JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION. (Chambre des requêtes.) 

( Présidence de M. Henrion de Pansey. ) 

Audience du 31 février. 

Question Electorale. — Pourvoi de M. Noël. 

Les Cours royales qui , aux termes de l'art. G de la loi du 5 février 

"1817, doivent prononcer DÉFINITIVEMENT sur certaines difficultés 

électorales, peuvent elles statuer directement et sans que le procès ait 

parcouru les deux degrés de j'i fidiction? (Rés. ueg.) 

La jurisprudence du royaume avait été contrariée par un arrêt 

isolé de la Cour de Paris ; nous avons rendu compte de cet arrêt dans 

la Gazette des Tribunaux du i3 novembre dernier ; M. Noël s'est 

pourv u en cassation; mais ses efforts ont été infructueux et la cham-

b e des requêtes a confirmé par uu anêt de rejet la jurisprudence de 

la Cour de Paris. 

Nous allons retracer en peu de mots les faits de la cause : M- Noël 

porté sur les listes électorales provisoires du département de Seinc-

el-Mai ne, eu fut rayé, sous le prétexte que son domicile réel avait été 

transporté à Paiis; il assigna directement M. ie préfet de Seine-et-

Marne devant la Cour de Paris, pour voir dire que son domicile n'a-

vait pas cessé d'être dans le département dont on le piélendail sorti ; 

la Cour, par arrêt du l'Js novembre dernier, renvoya la demande 

devant le Tribunal de pi entière instance de Mcaux , attendu 

que d'apiès le texte de la loi du 5 féviier i8i7 ,art. G, les difficultés 

sur les questions de domicile réel en matière électorale doivent êtie 

soumises aux deux degrés de juridiction. 

Le pourvoi était fondé sur la fausse application de l'article invoqué 

p£tr cet arrêt. 

M. Voysin-dc-GartCmpe, conseiller, a fait suivre son rapport d'ob-

servations très-étendues, dans les quelles ce magistral passé succes-

sivement en revue la législation an :ienne et nouve.le sur l'attribu-

tion des questions électorales. Avant la révolution , les parlomens 

seuls eu jugeaient ; l'assemblée constituante se garda bien de les con-

fier à l'administration ; la convention elle-même ne s'en attribua pas 

la juridiction , et pour la première fois , sous l'empire de la Charte, 

on vil le Conseil d'état , c'est-à-dire, l'organe du pouvoir exécutif, 

revêtu de fonctions , jusques-là jugées incompatibles avec sa position 

dans la hiéiarchie des pouvoirs. 

Cependant la loi existe; elle doit étreexécutec ; elle a partagé les 

questions électorales entre le Conseil d'état et les Cours rovales; au 

preiniei elle attribue exclusivement ia connaissance du domicile po-

litique, aux secondes celle des dioits civils. Dans l'espèce il s'agissait 

de fixer le domicile réel ; la question (pic le procès faisait naître de-

vail-elleappartenir au Conseil d'étalon auxGours royales? Si elle était 

dévolue aux Cours roy ales, elles devaient juger de suite sans le préa-

lable d'un premier ressort ; sinon la question n'était dévolue aux 

Tribunaux que comme question préjudicielle ordinaire , pour être 

définitivement jugée par le Conseil d'état ; dans le premier cas il y 

avait lieu d'admettre le pourvoi ; mais dans le second, la Cour n'a-

vait fait qu'une juste application de la loi qui soumet aux deux tïc-

i;u's de juridiction toutes les affaires qui ne sont pas frappées d'une 
atti'lbution spéciale. » 

M« Lambert a pris la parole, et après avoir retracé rapidement les 

faits de la cause, il a abordé la discussion en ces termes : 

« Le but de la loi de i8y.n a été méconnu ; ce but était d'abroger 

la disposition decclle de 1817, qui rendait prov isoiremenl exécutoire 

les décisions d'un préfet, et pouvait ainsi priver uu électeur du 

droit précieux de participer au cimix des représe.nlans. 

» Le nombre déjà si faible dies électeurs eu France était ainsi ex 

posé à être diminué; ou a vu. 'lu qu'il fût complet; l'ordie public y 

était injéressé; de là ces dispositions qui permettent ou plutôt qui 

prescrivent <k juger les que.- lions électorales avec ia plus graude ra-
pidité. 

» Les questi> . - qui s'élèvent sur la situation du domicile réel so-

raint-elles donc les seules qui*ne participassent pas au bénéfice de la 

prompte expédition et qui dussent parcourir les lenteurs des deux 

degrés de juridiction? 

» On avait pensé d'abord que le domicile réel rentrait dans les al 

ti mutions du conseil d'état; mais on a bientôt reconnu que cette au-

torité n avait reçu compétence en matière électorale que pour empê-

cher les enipièteniens du pouvoir judiciaire; en effet, le ileanici le 

pqlili?pie résultu des déclaïutious laites devant les pré fus et reçues 

par eux; on ne pouvait donc confier aux Tribunaux le jugement de 

ces questions, sauseii même temps les rendre juges d'un acte adminiv 

tralif.Mais tout ce.qui n'a pasélé dévolu nécessairementau Conseil d'é-

tatest resté dans le droit commun ; cependant il nes'en suit pas que la 

question du domicile réel soit restée dans le droit commun et doive 

subir les deux degrés de juridiction ; la loi attribue la connaissance 

des droits civils aux Cours royales; or le domicile réel fait partie des 

dioils civils ; le Code en traite au livre des personnes; il est eu effet 

inhérent à la personne; il la constitue eu quelque sorte; tu connais-

sance en a donc été délérée auxCouis royales sous les expressions gé-

nérales de droits civils , et dès-lors , en vertu de cette délégation spé-

ciale, la Cour avait le droit de juger directement et ne pouvait , sans 

violer la loi, renvoyer devant unTribunal de première instance, sous 

.prétexte de. la nécessité des deux ilegiés. « 

M
c
 lsambei t demande en oulreque dans le cas où le pourvoi vien-

drait à être rejeté , l'amende soit restituée à son client , à cause de la 

laveur accordée par la loi aux réclamations du genre de celle dont il 
s'agit. 

M. Lebeau , avocat-général , a conclu à l'admission tle la requête^ 

Mais après un long délibéré fil la chambre du conseil , la Four : 

Attendu que dans le nombre des difficultés qui peuvent s'élève* eu matière 

électorale, la loi n'attribue spécialement aux Cours royales que la connaissance 

de celles qui naissent à l'accasiou des droits civils ou politiques ; que, dans l'es-

pèce , il s'agissait seulement du domicile réel du demandeur, ce qui constituait 

uniquement une question de fait, la quelle ne rentrait point dans la classe des 
questions attribuées aux Cours royales ; 

liejette le pourvoi ; 

Ordonne que l'amende sera restituée au demandeur. 

CHAMBRE CIVILE. — Audience du iSfévrier. 

{ Présidence de M. Brisson. ) 

M. le conseiller Cassaigne a fait le rapport d'un pourvoi qui a pré-

senté à juger des questions de procédure! fort délicates. 

L'acte d'appel contenant assignation , doit-il en même temps con-

tenir eu termes positifs l'indication de domicile réel de c'uaeutu: des 

parties? ( liés. oég. ) 

Cette indication iw peut-elle pas être suppléée par des termes équi-

polletis? { liés. aff. ) 

Spécialement : La déclaration, d'élection de domicile dans la mai-

son paternelle par les divers enfans , n' est-elle pas suffisante lorsque 

■es en fans n'ont pas encore actji lis un nouveau domicile, autre que 

c::iui' d'origine? ( liés. aff. ) 

Les héritiers Basanneiie avaient été condamnés pur un jugement du Tribu-

nal de Guéret à délaisser un immeuble aux héritiers Labourcl. 

Appel par les enfans Basanneiie par un seul exploit collectif où ils dé-

clarent simplement avoir élu domicile dans la maison paternelle. 

Demande en nullité de cet exploit devant la Cour de Limoges. Celte nullité 

aélé prononcée par arrêt de cette Cour du \" décembre 1810. 

Pourvoi pour violation ou fausse application des art. 61 et 456 du Code de 
procédure. 

M" Guichard père, pour les demandeurs, a soutenu que l'indication de dor 

micile était suffisamment exprimée ; que, dans le cas particulier, le mot élec-

tion de domicile était évidemment synonime du mol continuation du domicile 

d'origine, puisque les enfans Basanneiie n'avaient jamais renoncé à ce domi-

cile ; que tous les jours il arrivait (pi on déclarât faire élection de domicile 

dans sa propre demeure; que c'était avoir faussement interprété les articles 

précités du Code de procédure que d'eu avoir induit la nullité de l'exploit en 

question ; que cette annulation était purement arbitraire. 

M" Guillemin , pour les défendeurs, a répondu que les articles même iuvo« 

qués par le demandeur étaient la justification de l'arrêt. 

M. l'avocat général Jouberl a conclu à la cassation. 

La Cour, conforméinentà ses conclusions et après un assez long délibéré eu 
la chambre du conseil , a rendu l'arrêt suivant : 

La Cour, viciant le délibéré; 

Vu les art. ^56 et (il du Code de procédure ; 

Attendu qu'il n'a pas été contesté que les demandeurs eussent leur domicile 

réel et commun dans la maison paternelle 1 

Que les défendeurs l'ont eux-mêmes reconnu dans les assignations en reprise 
d'instance ; 

Que l'arrêt ne constate pas qu'ils aient changé de domicile ; d'où il suit 

qu'en faisant élection de domicile dans cette maison, ils se sont pleinement 

conformés au vceit des articles précités, et qu'eu jugeant le Contraire, l'arrêt 
attaqué a iorinellêrnen' violé ces articles ; 

Casse et aimullc, 

— M. le conseiller Legonidec a fait le rappoi t d'au poui vt 

présente la question suivante: 

Lu partie qui n'a pas usé de la faculté de récuser q .i lui et accordée 

qui a 



par l'art. 38-J du Code de procédure , peut-elle demander la nullité 

de l'arrêt, sous prétexte que le juge aurait 'dit se récuser d'office , 

aux termes de l'art, 38a? (Rés. négnU) 

Nous ne reproduirons ici que le système présenté par l'avocat du défendeur, 

M
e
 Lalruffe-Montmeylian, parce que ce système a prévalu, quoiqu'il ait éié 

combattu avec beaucomp de talent par M" Scribe, qui a soutenu le système 
contraire. 

M' Lalruffe-Montmeylian a d'abord fait observer que l'art. 38o ne pronon-

çait pas la peine de nullité ; 'qu'il n'est jamais permis aux jugés de suppléer-, 

puis il a ajouté que cet article ne pouvait pas même la prononcer parce que le 

juge n'est tenu de se récuser qu'autant qu'il sait cause de récusation en sa per-

sonne, et qu'il est impossible de prouver s'il l'a sue, ou s'il l'a ignorée , cette 

question étant uniquement du ressort de la conscience. Eu pareil casd ailleurs, 

a-l-i! dit, il est assez naturel de présumer que si le magistrat ne s'est pas ré-

cusé, c'est qu'il n'y a pas pensé. 

L'avocat a ensuite établi qu'entendre autrement l'art. 58o, ce serait le mettre 

en opposition avec tous les autres articles du titre de la récusation, qui prou-

vent que ia récusation n'est que facultative, qu'elle n'est pas d'ordre public , 

puisqu'onpeuty renoncer. Enfin il a insisté sur les dangers du système contraire 

et il s'est éiayë de divers monumens tant de l'ancienne que de la nouvelle ju-

risprudence et surtout de l'opinion de MM. Berriat-Saint Prix et Carré. 

La Cour, sur les conclusions conformes do M. l' avocat-général Joubert a pro-
noncé en ces termes: 

Attendu que les demandeurs n'ayant pas usé de la faculté de l'art. 58a , ne 
peuvent se prévaloir de l'art. 38o-, 

Kejelle. 

 «a«3&gSw 

-COUR ROYALE DE PARIS. (3' chambre. ) 

(Présidence de M. le vicomte de Sèze. ) 

Audience du :io février. 

Demande en séparation de corps: 

La Gazette des Tribunaux a déjà entretenu ses lecteurs des faits 

et du jugement do cette cause en première instance. ( Voir le n" du 

21 mai 1827.) Nous nous bornerons doncaujourd'hui à en reprpdu IV 

sommairement les principales cirçonsUnces. 

Le sieur Boisard a épousé, en 1822, une jeune et jolie per-

sonne, dont les qualités et la bonne éducation présageaient un heu-

reux ménage; niais le mari était d'un caractèie extrêmement violent 

et jaloux
-
, et il ne tarda pas à le manifester. Boisard avaitdéjà insulté 

plusieurs fois sa femme eu présence de ses père et mère. Le 2i> fé-

vrier 1827, dans un accès de fureur, il pteud une bouteille, la lui 

brise sur le visage; la dame Boisard tombe baignée dans son sang. 

Boisard la relève de la main gauche, saisit une autre bouteille de la 

main droite et la frappe encore jusqu'à ce que l'instrument en inor-

cea x ne puisse plus assouvir sa rage. Cette malheureuse resta .16 

jours entre la * ie et la mort. Boisard , qui ne voulait , a-l-il dit , que 

défigurer sa femme pour se guérir à jamais de sa jalousie, fut arrêté-. 

Pendant qu'une procédure ciimiueiie s'instruisait contre lui, sou pè-

re , de concert avec celui de sa femme , provoqua sou interdiction 

pour cause de démence. Elle fut prononcée: Mais avant que le juge-

ment fût icudu, ia dame Boisard avait formé une demande en sépa-

ration de corps. En jugement déclara qu'il y avait lieu à surseoir 

jusqu'après l'issue, dut procès criminel. Cependant nombre de billets 

souscrits par Boisard, et qui la plupart étaient , à ce qu'il paraît, ia 

suite île pei tes fuites au jeu , arrivaient a échéance. Sa faillite était 

imminente. L'épouse soliiciia donc la séparation de biens , mais en 

faisant toutes réserve» pour ie maintien de sa demande à fin de sépa-

ration de corps. 

Boisard ayant été acquitté, sa Femme, abandonnant la première de 

i es demandes , reprit la seconde qui fut accueillie par sentence des 

une rnave erreur ; que l'association du mai: 

premiers juges 

.relevé apqel. 

Me Couture, son 

C'est de ce jugement que le tuteur a l'interdiction a 

avocat , pour c n soutenir le bien fondé est re-

ce que 

que, 

autre i
e fis , cette fin de non recevoir ne doit point être accueillie 

pense que les faits sont de uatuie à justifie;' la décision* 

tranché dans deux fins de non recevoir; ia piemière, tirée d 

la demande eu séparation de. biens avait été désertée; la seconde et ta 

principale, de ce que, lorsque l'interdiction était prononcée, la de-

mande en séparation de corps devenait sans objet , puisque alors la 

femme trouvait de suffisantes garanties dans les précautions que la 

loi autorisait à prendre à l'égard de son mari. Comment d'ailleurs, 

dit i'avocat , un tuteur à l'interdiction peut-il avoir les connaissances 

défait nécessaires pour répondre à une demande en séparation de 

corps? Comment, s'il y a eu réconciliation entre les époux , pourra-

l-il venir l'attester? Une instance en séparation de corps doit néces-

sairement avoir pour contradicteur le. mari lui-même, le mari seul 

intéressé à la combattre, et seul juge des moyens à l'aide des quels 

elle peut, être combattue. 

M" Sebire, avocat de la daine Boisard, repousse la piemière fin 

de non iccevoii , en disant que dans l'acte de la demande en 

séparation de biens , i! avait été fait des réserves expresses re-

lativement à la séparation de corps. Quant à la seconde, il prétend 

que l'interdiction, quand eile n'est que demandée et non pas pronon-

cée , ne peut empêcher qu'il ne soit suivi sur la demande en sépara-

tion de corps; qu'au reste la cause de l'interdiction, e'est-à-diie la 

démence et la fureur, n'existait point à l'époque du «8 février; que 

cela résulte de tous les faits de la cause; que , dès-lors , c'est avec lai 

son que les premiers juges ont vu , dans les mauvais traitemeus subis 

par la dame Boisard , les excès cl les sévices qui doivent faire admet 
tic la séparation de corps. 

M. de Bioé , avocat-général , croit devoir combattre nu motif de la 

sentence des premiers juges , du quel il résulterait que toutes les fois 

que l'élut mental du mm 1 compromettrait la sûreté de l'existence de 

l'a lemuie, elle aurait droit à la séparation de corps. Ce magistrat peu 

se que c est la -

lonlraclée pour jouir ensemble des plaisirs et supporter en corn -in 

les charges , les tourniens dé la vie ; que le premier article
 c

|
u t

;
tn

, 

mariage, imposant aux époux l'obligation de se porter uiuluellefij " 

secours et assistance , ce serait méconnaître le vœu de la loi q,,e d' 

bandomier un. mari alors que sa situation réclame au contraire- loin" 

la sollicitude et les soins de son épouse : sans doute il peut y avoir 

lieu dat) S Ce Cas. à l'interdiction, mais uouàla séparation de corps. Sur 

la fin de non recevoir tirée du concours de la demande en int.>
K

|i
(
.-

t;on et en séparation , l'organe du ministère public est d'avis 

comme il ne s'est écoulé que quelques jours entre l'une et " 
ces demandes 

Au fond , il 

des premiers juges. 

La Cour, sur la lin de.non-recevoir, attendu qne la demande en interdiction 

formée par la partie de Boisard , n'a point fait- obstacle à ce que la daine Bni-

sard formât une demande en séparation, pour des causes antérieures' à celle 
demande en interdiction, qui lui était étrangère; 

Au fond : Attendu , en fait, qu'il est suffisamment justifié d'excès et de sé-

vices de la part de Boisard envers sa femme; adoptant au surplus les motifs de» 

premiers juges, ordonne que le jugement, dont est appel, surtira effet,
 C

on. 
damne l'appelant en l'amende et aux dépens. 

COUR ROYALE DE MONTPELLIER. 

. (Correspondance particulière.) 

Validité d'un marché a terme de TROIS-SIX. 

La jurisprudence de la Cour royale de Paris parait être fixée à an-

nuler les marchés à terme des marc! "'.idises comme ceux des rentes-

elle ne voit dans ces sortes de traites que dés paris déguisés sur la 

hausse et ia baisse, et rejette toute action en doiumagcs-ïnléiiVts i'.i. 
sullani de l'inexécution. 

La chambre sommaire de la Cour de Montpellier vient de rendre 

un arrêt contraire à cette jui ispi udence, , en validant uu marché ;t 

terme de trois-six et ordonnant le paiement de la différence. Cel ar-

rêt, impatiemment attendu à Béziers, à Pézcnas, à Montpellier, (fins 

toutes ies places du ro-soi t de la Cour où le commerce des trois-six 

occupe le pieniier rang, a rendu la sécuiité à une classe nombreuse 

de uégocians, dont l'utile industrie vivifie notre pays. 

Le 16 juin 1826, les sieurs Ciiim. et Carh., fabricaus d'eaux- le-vie 

à Gruissau, avaient vendu, par l'imermé lia ire «lu courtier Cazellès, 

aux sitfuis Crozals frères, commissionnaires de Bé/.iers, u5 pièces de' 

trois-six à 24 K. le quintal, livrables dans la première quinzaine de 
novembre. 

Les sieurs Caum. et Carb. ne s'étaient pas contentés de cette négociation ; 

spéculant sur la baisse de la marchandise à l'ouverture de la campagne pro-

chaine, ils avaient vendu à divers négociaus plus de 200 pièces livrables suc-

cessivement eu novembre, décembre et janvier. Cependant ils ne se mirent pus 

eu mesure de fabriquer une seule pièce, et quand l'époque des livraisons ar-

riva, ils donnèrent ordre à leur courtier de provoquer la résilialiou des mar-
chés. 

Le 27 octobre, le traité fait avec les frères Crozals fut résilié et la différence 

tics prix à Fa charge des vendeurs fut fixée à 4 ,000 lis. qu'ils devaient solder au 

moyen de leurs traites. Ceux -ci s'étunt plus tard refusés à envoyer leurs traites 

les frères Crozals les assignèrent devant le Tribunal de couiinerre de Béziers, 

en vertu du traité sur le. résiliement, pour se voir condamner à paver les 4,oou 

fr. , montant de la différence des prix de la vente et du résiliement. 

Les sieurs Caum. et Carb. se présentèrent pour décliner la compétence du 

Tribunal de Béziers, et demandèrent à être renvoyés devant celui de Narbonne 

dans le ressort duquel ils avaient leur domicile. Au fond, ils conclurent an re-

jet de la demande, sur le motif que la vente du iG juin n'était qu'un pari Jé-

guisé qui, d'après l'art. 1 qG5 du Code civil, ne produisait pas d'action civile: 

subsicliairement ils demandèrent à prouver: 1" qu'ils étaient depuis long-temps 

dans l'usage de faire des ventes à livrer ; que lorsqu'ils vendirent à Crozals irè-

res, ils n'avaient ni vin, ni eaux-de-vie, et que rien uo leur assurait qu'ils eus-

sent la marchandise à l'époque fixée par la livraison ; qu'il leur eût été même 

impossible, au moyen de la fabrication de leur usine, de se mettre à même de 

livrer tous les esprits qu'ils avaient vendus, soit à Béziers, soit à Bordeaux, soit 

à Marseille , et a" 711e la hausse forcée qui était survenue dans la première quin-

zaine de novembre n'avait eu lieu que par l'effet des manœuvres des joueurs à la 
hausse. 

Lé Tribunal , après avoir déclaré sa compétence par u 11 premier 

jugement, ordonna ['exécution du traité de résiliement , par les mo-
tifs: 

Que la vente des 25 pièces trois-six avait été faite sans réserves; restrictioas 

ni modifications ; que c'était donc une vente pure cl simple : 

Qu'on ne pourrait la frapper de nullité sans envelopper d'une réprobation 

générale toutes les ventes à livrer*\u\ , loin d'être prohibées par une disposition 

législative, sont protégées par les art. 1610 et 161 1 du Code civil ; 

Que ces articles n'ont été ni abrogés ni modifiés par l'art. 44
2 c

'
u
 Code pé-

nal, applicable spécialement à la vente d'effets publics, et que les Tribunaux ne 
peuvent créer ou étendre les lois pénales ; 

Que si l'acheteur était obligé de prouver que le vendeur était à même de li-

vrer la chose vendue, soit au temps de la vente , suit à l'époque fixée pour la 

livraison, il s'en suivrait que l'exécution d'aucune vente ne serait assurée, ëtqaj 

c'est précisément alors que les ventes et les achats d objets, à livrer seraient un 
véritable jeu ; 

Que si la faculté de vendre à terme a élé trop souvent l'occasion d'opérations 

.ruineuses, ce n'esl point celle faculté qu'il faut en accuser, puisque personne 

n'est contraint d'en faire un' abus; mais bien l'imprévoyance de ceux qui, trop 

familiers avec la mobilité des circonstances, se livrent légèrement à des ope-

rations trop étendues ; et qu'il serait trop cruel de fuire perdre au commerce une 

faculté légale, essentielle à sa prospérité, de cela seul que certaines spéculation' 
en abusent ; 

Que le respect pour les conventions , impérieusement prescrit par 1rs
 acl1

' 



ri <t IfSS M Code cWil . eii le premier besoin du commerce, qui ne 

péut subsister que par la bonne foi dans les engagomens ; 

Ou' m fait si les sieurs Caum. et Carb. avaient été persuadés que la vente 

' èuv faite n'eût pas été réelle , et n'eût été qu'un pari destitué d action par 

F loi ils n'iuraie. t pas manqué d 'opposer dabord aux acheteurs 1 exception 

u Ucm S au" ourd'hui ; lirais qïïm sollicitant le résiliement de: .a vente 

ih la regardèrent comme très valide , pmsqu'ils voulurent en être del.es par la 
niomesse d 'une indemnité ; que dès lors YexécuUm volontaire de 1 acte de vente 

Knd sans valeur les exceptions , d 'ailleurs mal fondées , qu ils faisaient valoir 

tardivement après y avoir renoncé : que cette exécution créait contre leur dé-

fense une tin de uou-recevoir, appuyée sur la disposition finale de 1 ait. IOÛS 

«lu Code civil; 

Que la preuve offerte était inadmissible parce qu'elle serait inutile et non 

concluante. 

Tous ces motifs ont paru des sophismes intéressés à M
e
 Esquer , 

avocat des svndics de la faillite Caum. et Ca.b. , chargé de soutenir 

leur appel devant la Cour. Après avoir posé les principes qui régis-

sent la matière des pa.is, tels,qu'ils sont portes dans es Wfij.ïflW»
 et 

snivaus du Code civil ,
 ()

o du Code de commerce , et 44'-* \^ Pf 

itkl, il a recherché laî.àtiWe du traité du iG jum^et des c auses ne 

ce traité de l'exécution que les parties en avaient laite , de leurs ha-

bitudes auté. ieures , il a lait jaillir les plus foi tes présomptions eu 

iàveur de son système. 

Arrivant à la question de bonne foi, il a fait remarquer d'abord 

qu'il ne plaidait ,nas pour les joueurs eux- mêmes , mais pour des 

êréaucieis légitimes, dont les créances avaient été véiifiées en justice, 

cl qui n'avaic.-l pas voulu abandonner l'actif exigu que leur lais-

saient leurs débiteurs , à ceux-là même qui, par leurs trompeuses 

amorces, avaient entraîné leur ruine. Passant au fond de la question, 

il s'est demandé si ia bonne foi pouvait exister dans ces sortes de 

marchés , et Si notamment elie avait existé dans la cause. « Si le droit 

civil r epousse les deltès de jeu et refuse toute action eu justice, a-t-il 

dit, les considérations d'ordre public justifient hautement sa saga 

prévoyance . aujourd'hui surtout que le jeu est devenu une fureur 

géifêi aie. 

» Le droit naturel ne la réprouve pas formellement; mais il faut 

une double condition , c'est que les mises soient égaies , et qu'il y ait 

bonne foi dans les joueurs. Dans l'espèce, les mises n'éiaient-ciles pas 

hoiribleiuenl inégales? Quant à la fidélité dans le jeu, Caum . et Carb . 

ont offci t de prouver que la hausse du mois de novembre avait été 

factice et sans besoins réels , et qu'elle n'était provenue que des mi* 

necuvres frauduleuses des haussiers. E.t-c • donc pour de pareilles dé-

ceptions que le coin.net ce demande protection et faveur ? Ne devrait-

ii pas plutôt se joindre à nous pour solliciter un arrêt qui proscrive 

à jamais cet odieux trafic? 

Après avoir établi , d'après l'art. 19G7 du Code civil , qu'il n'y a 

de ratification valable d'une dette de jeu , que celle qui résulte du 

paiement clf. ctué , Me Esquer rappelle à la Cour les nombreuses 

t'ai I iites qui , dans ces dernières années, ont affligé cette espèce de 

commerce dans nos pays , grâce à l'absence de tonte modération dans 

les tjtéiits y et de toute franchise dans les spéculations. « Voilà, s'e-

» ene-t-il , le tableau cruel , mais fidèle , de tout ce que nous avons 

» vu depuis ilix ans autour de 'nous; la sollicitude du législateur s'en 

» est émue ; une loi plus réprimante est préparée avec une sage ien-

» leur, et s'enrichit des vues diverses qu'inspire aux Cours du royau-

■» me le sentiment des besoins divers des localités. Vous avez vous-

unièmes indiqué comme une des pi emières sources des faillites 

» qui ont bouleversé naguère» notre pays , la fureur du jeu sur la 

• » haiisse et la baisse des marchandises Voici l'occasion de répri-

« mer ces déplorable* excès , que l'intérêt du coiume.ee ne repoussent 

» pas moins \ ivement que la un. raie et la loi. » 

M* Ptavnaud , avocat des hères Crozals , a soutenu la sincérité deia 

vente , et s'est plus particulièrement appuyé sur une lcllie que ses 

cliens avaient r. çue d'un négociant de Nîmes , huit jours avant le 

traité fait avec Caum. el Carb. , qui leur commettait l'achat de 26 

pièces poui novembre au cours , avec un vendeur de tout repos , et 

après avoir développé les divers moyens adoptés par les premiers 

juges , il a présente à la Cour un certificat, une espèce de parère, 

signé par une foule de négociai)* de Montpellier, attestant : « Que 

» les négociaus étrangers, avant d'expédier leins bâliiuensà Cette , 

» pour y charger les trois-six achetés pour eux, veulent être assurés 

» de l'achat de ces marchandises; qu'ils donnent donc eu juillet leurs 

» commissions aux négociaus de Montpellier , qui les transmettent 

» aux commissionnaires de béziers , qui à leur lotir s'adressent aux 

» fabricants; ce qui entraîne un délaide trois, de quatre, cinq et six 

» mois; que , sans les marchés à terme , celte espèce de commerce, 

» qui enrichit le pays, serait impossible. » 

M. Aubaret , substitut de M. le procureur-général , a pleinement 

adopté les moyens de l'appelant. 

Après trois quarts-d'heure de délibération, la Cour, dans son au-

dience du 29 décembre , a par l'organe de M. le président de Gi-

nestet; prononcé l'arrêt suivant : 

Attendu qu 't'i s'agit dans cette cause d'un marché à terme, lequel n'est défendu 

par aucune loi ; 

Attendu, d'ailleurs, que tous les actes et circonstances de la cause prouvent 

que la vente faite aux sieurs Crozals a été réelle et non le résultat d 'un pari ; 

Attendu que cette vente étant réelle, son inexécution donnait lieu à des 

dommages-intérêts déterminés par la loi elle-même, et par les stipulations des 
parties qui s'y sont conformées ; 

Par ces motifs, et ceux qui ont déterminé les premiers juges , la Cour a demi» 

K'S appelaas de leur appel avec amende et dépens. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE. ( 1- ehambic.) 

( Présidence de M. Niudia-. ) 

Audience du 16février. 

La loi du 22 août 17.93
 x
 qui déclarait la prescription suspendue , 

dans les départeiiu ns de l'Ouest, en faveur de ecuoe qui avaient 

des pièces à retirer de ces départemens, était-elle' applicable, a la 

ville de Rennes? (Nou résolue.') 

Voici les faits simple* qui ont donné li.:u à celte question : 

Eu 1778, constitution d'une rente de Goo francs au capital de 

12,000 francs par M'; et M"» de Rersaiaum , au profit deM"»« de Font-

lebon. A la date du \ décembre 1788, M 1™ de.Foullebou obtient au 

présichal de Rennes uu jugement par défaut, qui reconnaît sa ci é .iti-

ce, et condamne M. et M"16 de Kersalau.n au paiement de deux an-

nées d'arrérages échus. Il ne paraît pas qu'il ait été formé d'opposi-

tion à cette sentence. La révolution survient. M. de Kersalaum émi-

gré , Mmo de Fontlebon vient à mourir; son fils et son unique héri-

tier reste eu Vendée et garde ie silence sur sa. créance jusqu'au 29 

mai 1827. C'est à cette époque seulement qu'apprenant qu'une in-

demnité est accordée aux héiitiers de Rersaiaum , eu vertu de la loi 

de i82j , il exhume son titre , et pour en être pavé , forme une oppo-

sition au Trésor -Royal. 

Me Frilot , avocat des héritiers de Kersalaum , tire du long silence 

de M. de Fontlebon la conséquence que celui-ci a été payé, et termine 

en opposant ia prescription. À. 

M« Leioup de Sancy combat ces moyens dans l'intérêt de M. ne 

Fontlebon. On ne nie pas que la prescription pour les rentes n'ait élu 

suspendue, depuis 1789 jusqu'en 1794, par ia loi du mois d'août 1792; 

mais il soutient que de plus une suspension particulière peul-étic in-

voquée dans l'espèce. La loi du 22 août 1793 a spécialcmculsuspcndu 

la presciiption dans les déparlemeus de 1 ouest, jusqu'au rétablisse-

ment de l'ordre. La ville de Rennes est évidemment .siluee dans l'un 

de ces déparlemeus. Les greffes , les tribunaux el les 'études des no-

taires , sans cesse déplacés dans ce pays, pour fuir le pillage on l 'in-

cendie , ont interdit à M. de Fontlebon , jusqu'en 1800, époque on 

sous le consulat l'ordre fut enfin rétabli dans la Vendée, la faculté de 

poursuivre sou débiteur, ou même de produire ses litres à ia liqui-

dation des émigrés. La prescription, ainsi suspendue pendant dix an-

nées n'était donc pas acquise a la date de I opposition. 

Le Tribunal a prononcé son jugement en ces termes : 

Attendu que, depuis le 4 décembre 1788 jusqu'au 29 mai 1827, jour au-

quel l'opposition a été formée au trésor royal , i! n'a été fait aucun acte de pro-

cédure qui ait interrompu la prescription de 5o ans établie, soit par l'art. 285 

de la coutume de Bretagne, soit par le Code civil ; 

Attendu que, lorsque la prescription est invoquée, les juges, en l'appliquant, 

ne peuvent être arrêtés que lorsqu'une disposition formelle de la loi en sus-

pend la durée et qu à moins d'une loi spéciale, ni la guerre, ni aucune cala-

mité publique n'étant exceptée ne peuvent suspendre la prescription ; 

Attendu que lors même que la loi du 22 août 1790 sérail applicable à la 

ville de Rennes, et aux pays habités par les parties , iï n'est pas établi dans la 

cause que les dites parties n'aient pas pu agir ; 

t'ait mainlevée de l'opposition, etc. 

JUSTICE ADMimSTRATXVË. 

Décision ministérielle sur une demande en garantie contre le. Trésor. 

Nous n'avons eu que trop souvent déjà l'occasion de signaler l'abus 

du droit de conflit. Lesélections dernières ont plus que jamais donné 

lieu d'eu apprécier les funestes résultats et ceux même qui sonilep.tîs 

jaloux des prérogatives do l'autorité , se sont élevés avec tous léses-

pi ils itidépendaus contre l'usage immodéré el l'illégale extension de 

ce pouvoir. Mais il sera difficile d'eu limiter les effets tant que lé 

principe qui vicie notre législation continuera de subsister, tant que la 

loi aura. pour base l'intérêt de l'administration au lieu de l'intérêt des 

citoyens, taut qu'eu s'obstinera à'conserver sous icrégime de la Chaj-

te, au sein dune nation calme et pacifiée' les institutions habilement 

oppressives arrachées aux terreurs des gens de bien à des époques de 

bouleversement ; enfin taut qu'on verra survivre aux jours du péril 

les mesures d'exception enfantées par le péril même, mais transitoi-

res comme lut, el conçues dans cet esprit qui, chez les Romains, fai-

sait. taire tous les droits, fléchir tous les pouvoirs sous la supièine 

autorite d'un dictateur. - ••• . • • *» • 

C'est pour arriver à une réforme, disons mieux , à une restitution 

qui nous est due depuis long-temps, que nous avons livré à la pu-

blicité tous lesfails qui eu démontraient de plus en plus l'urgence. 

C'est dans ce but encore que nous allons signaler uu acte qui est 'la 

conséquence du même système, quoique l'adresse et la déception v 

aient plus de part que ia violence et l'arbitraire. Qu y trouvera ta 

mesure des dangers qu'un pareil état de choses présente , non-seu-

lement pour le maintien des droits publics , mais encore pour la 

garantie des intérêts privés les plus inoffensift». - . ' 

Eu 1825, un sieur Henri ,; employé du trésor, fut condamné 1 ;.ux 

travaux forcés comme coupable d'avoir soustrait dans les bureaux iru 

grand nombre de titres d'inscriptions non délivrés, et d'eu avoir 

louché les Arrérages à l'aide de fausses quittance*. Parmi les victimes 

de ses manœuvres se trouvait M. le comte de L... qui dirigea contre 

le tiésor une action en restitution de. cinq années d'arrêt âges coin me 

civilement responsable du fait et délit de son employé , aux termes 

départ. i334 duCode civil/Malgré tous les subterliigèsque l'adminis-

tration n'eût pas manqué de chercher dans une législation trop par. 

liale, et que nous ne discuterons pas ici , il n'est pas douteux que ht 

question , réduite à un point de fait déjà préjugé par l'arrêt de ta 

Cour d'assises, uc lût du Uouwiuc des Tribunaux. Or, t'était pvéci-
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sèment ce que l'administration redoutait le plus; car le succès d'une 

telle demande devait à l'instant soulever vingt autres réclamations 

de même nature, et soumettre le trésor à des restitutions considéra-

bles. On employa donc tous les moyens vis-à-vis du créancier pour 

l'amener à concentrer dans les bureaux une contestation dont 

l'issue devenait alors peu inquiétante pour ces messieurs. 

Malheureusement M. de L... ne sut pas deviner le piège; tout en 

refusant d'accepter la juridiction administrative, il eut l'imprudence 

d'écrire quelques lettres dont la logique lui semblait irrésistible. En-

fin ./ lassé des réponses dilatoires par lesquelles on cherchait à l'amu-

ser, il se décide à saisir les tribunaux, et assigne par exploit du i5 
novembre 1827. 

Que fait alors l'administration? La ressource du conflit s'offrait 

bien facile; mais c'est un moyen trop éclatant et qu'il faut d'ailleurs 

réserver pour les grandes occasions.... Une exception d'incompétence 

conduisait sans bruit au même résultat ; mais on savait le tribunal 

tiop éclairé, trop indépendant pour ne pas la réduiie à sa juste va-

leur. Cependant on connaissait assez bien aussi sa déférence aux lois 

existantes pour juger qu'il reculerait à l'idée seule d'une usurpation 

de pouvoirs , et qu'il refuserait de statuer en présence d'une décision 

ministérielle.... Mats jusqu'alors il n'en existait point dans la cause; 

le ciéancier pouvait donc espérer un juste succès, lorsque le aï)no-

vembre , c'est-à-dire quatorze jouis après son exploit introductif d'in 

slance , il reçoit notification d'un -rapport contraire à sa demande, 

approuvé et signé Joseph de Villèlc, et portant la date du mardi , i3 

novembre, bien que le mardi ne fût pas le jour de la signature du mi-
nistre. 

Quoi (pi'il en soit, cet acto décoré du titre pompeux de décision 

ministérielle , et venu si merveilleusement à point, 48 heures avant 

l'assignation , devint la base du déclinatoire et le texte de conclusions 

fort éloquentes sur le danger des empiétemeus , et le respect dû aux 

juridictions. Ce langage dérisoire et si peu de saison n'eût guère 

abusé le tribunal , s'il lui eût été loisible de donner une solution 

Mais, par un concours bizarre de cire instances, cette solution est au 

jourd'hui impossible , et le trésor va gagner sa cause sans même 

avoir besoin de la plaider. En effet , par suite de la surcharge des au-

diences, l'affaire ne peut être débattue avant plusieurs semaines, et 

le ag de ce mois expire le délai fixé pour le pourvoi au Conseil 

d'état. Or, si le créancier persiste devant ses juges naturels, et 

laisse écouler le terme de déchéance , une déclaration d'incompé-

tence donnée par les magistrats le laisserait sans aucun recoins. 

Si au contraire il se hâte de former son pourvoi , il renonce à la ga-

rantie judiciaire, qu'il avait tant d'intérêt à épuiser d'abord. Il nous 

semble que cette option pénible se pouvait éviter : peut-être élait-ce 

ie cas de donner à la cause uu lourde faveur, en conternpiation des 

graves intérêts auxquels elle se rattache , et de. l'urgence extrême du 

jugement. Peut-être l'impartialité de l'honorable magistrat qui pré-

side le tribunal , devait-elle céder aux considérations qui fout de ce 

procès une question d'ordre public, et qui semblent lui mériter une 

sollicitude plus particulière. Tant il yaqiie, bon gré, mal gré, M. 

le comte de L va être obligé de se désister de l'instance , et de se 

livrer lui-même à la juridiction administrative, pour ne pas voir s'é-
vanouir à la fois toutes chances de réparation* 

Espérons que le conseil d'état répudiera une attribution exoibi-

tante et illégale, conquise par de telles manœuvres , et qu'il sati rai t dans 

tous les cas placer l'équité au dessus d'un misérable intérêt pécu-

niaire ; espérons surtout que le nouveau ministre du trésor, usant du 

droit que lui confère la jurisprudence administrative , s'empressera 

de devancer le jour tardif d'une solennelle justice , et d'en revendi-

quer l'honneur en réformant lui-même la décision de son prédéces-

seur. Nous croyons du moins asses le connaître pour être certain qu'i 

ne suivra jamais ce système d'embuebcs et de déceptions à l'aide du 

quel ou prétend transformer des lettres et des interpellations amia-

bles en requêtes et pétitions , et des réponses de refus , en décisions 

obligatoires pour les parties et les Tribunaux; surtout qu'il sentira 

la convenance de faire apparaître ses arrêtés avec une date plus cer 

laine, et avant le jour où leur singulière opportunité pourrait leur 

donner un caractère que je n'ai pas besoin de définir, et l'aire naître 

des doutes blessans pour des hommes d'honneur , mais que les fiau 

des électorales ne rendent pas absolument invraisemblables quand i 
s'agit de la précédent' administiation. 

Du icste, il est malheureux que la garantie de tous nos droits ne 

repose que sur le caractère personnel des dépositaires du pouvoir 

que tour-à tour elle soit rassurée ou compromise selon les revire 

mens de portefeuilles , et cependant il en sera toujours ainsi jusqu' 
ce qu'on se décide franchement à couper la racine du mal , c'est-à 

dire , à réaliser les promesses du trône et à mettre nos législations 
hétérogènes en harmonie avec la constitution actuelle. 

J. MEKMILLIOD , avocat. 

TRÎBUMAUXSSRAMGSÎRS. 
ESPAGNE. — Madrid, ^février. 

(Correspondance particulière.) 

Commutation de peine enjuveur d'un volontaire royaliste condamné 
h mort pour assassinat. 

Le 17 mai 1827 José Cuadra, volontaire national du temps de 1 

constitution , se trouvait dans un cabaret de la rue de la Fueule , où 

il buvait avec quelques uns de ses amis. Tout-à-coup Fernando Ko 

driguez, volontaire royaliste, entra dans ce cabaret avec son habit 

militaire, le sabre au côté , et il s'écria : « Maudits soient les negros 

On ne devrait pas permettre qu'ils parussent dans aucun li»n. n,, 

biic , et je ne désire que le moment de teindre mon sabre avec |
e 

» sang de ces brigands-là. » José Cuadra garde le silence. Cependant,' 

Fernando Rodriguez , s'adressant à lui personnellement, en reçut, 

cette réponse : « Ne m'insultez pas; si je suis negro , je suis honnête 

homme; l'habit ne fait pas le moine et je suis peut-être meilleur 

serviteur du Roi que vous, quoique vous soyez volontaire rovalis* 
» te.» Fernando Rodriguez voulut faire du bruit et tira son sabre; mai * 

tous ceux qui étaient présens s'empressèrent d'apaiser cette q
ue

. 

relie. Elle semblait en effet calmée el le volontaire du temps pvé. 

sent but et trinqua avec celui du temps passé. Mais en sortant du ca-

baret et au moment où Cuadra , avant le dos tourné à la porte, p
ar

. 

ait avec un de ses amis, Rodriguez tire tout-à-coup son sabre, leplon. 

ge dans les reins de Cuadra , le laisse sur le carreau et prend la fuite 

Il ne tarda pas à être saisi et conduit dans la ptisou nommée Caicel 
deCorte. 

On enleva le cadavre de José Cuadra , et l'autopsie ayant été faite, 

on reconnut que le sabre qui était entré par l'épaule droite avait tra-

versé le corps jusqu'au sein gauche, et qu'ayant touché le cœur il 
tvait causé immédiatement la mort. 

L'alcalde de Barrio , qui était accouru sur les lieux , prit tous les 

euseignemens nécessaires, fit fermer le cabaret et conduire en p»J. 

son le cabaretier. Les dépositions des témoins furent parfaitement 

" record et dans cet élat M. l'alcalde de Corte du quartier fut chargé 

comme chef supérieur, de la procédure. Ce magistrat examina atten-

tivement les procès-verbaux dressés par l'alcalde de Barrio et reçut 

les nouvelles déclarations des témoins , qui furent unanimes contre 

l'accusé. Puis il interrogea Rodriguez. Celui-ci fondait toute sa dé-

fense sur ce qu'il avait été insulté par un negro , qui du temps du 

maudit gouvernement constitutionnel avait insulté tout le inonde et 

tvait été, le 7 juillet 1822, un de ceux qui s'étaient le plus acharnés 

contre les gardes espagnoles et par conséquent contre les droits sou-

vciaius et absolus de Sa Majesté. L'alcalde condamna Fernando Ro-

driguez à la peine capitale et à payer les frais de la piocédure. 

Cette sentence passa avec la procédure à la chambre des alcades de 

Casa y Corte. , pour v être examinée en seconde instance , et ce tribu-

nal supérieur , après avosr écouté l'avis de sou fiscal, confirma lu 
sentence prononcée en première instance. 

L'arrêt passa à l'approbation du Roi. Le monarque, dont on 

trompa sans doute la religion , révoqua la sentence de deuxième ins-

tance , mais se réserva , dans son décret, de prononcer définitivement, 

quand il aurait entendu les nouvelles observations de ce tribunal. 

La chambre des alcades de Casa y Corte fit à S. M. une représen-

tation très énergique , dans laquelle , après avoir niis sous les yeux 

du Roi tout ce qu'il y avait de criminel dans la conduite de l'accusé , 

elle lui faisait remarquer que la sûreté individuelle et la vie de ses 

sujets seraient exposées à chaque instant, si parce qu'on disait qu'une 

personne avait appartenu au système aboli, une autre pouvait se li ■ 

vrer contre elle impunément à des excès. La Chambre des alcades 

ajoutait que la tranquillité régnait dans la capitale, qu'on voyait 

ceux qui avaient été partisans du gouvernement des Cortès, s'occuper 

de leurs travaux , el ne se mêler nullement des affaires politiques , 

tandis qu 'on rcmarqail au contraire avec peine que les individus qui 

prétendaient être les défi nseurs des droits de S. M. étaient précisé-

ment ceux qui troublaient le plus souvent la tranquillité-publique. 

Après cette représentation , le Roi confirma la sentence du Tribu-

nal de première instance et le délinquant fut mis en capilla{\). Les 

condamnés entrent dans la capilla k onze heures du matin et ils eu 

sortent le surlendemain à midi pour aller, montés sur un âne , cl ac-

compagnés d'un prêtre, au lieu de l'exécution. 

Lelendemain (c'étaitla veille du jour fatal ) don Fermin , alcayde 

(concierge ) de la prison nommée Carcel de Corte , partit à franc 

étrier pour la Granja (Saint-Udephonse ), résidence royale, où ieRoi 

se trouvait alors , el le même jour il revint porteur de la commu-

tation de La peine de moi t en celle de dix ans de travaux forcés, 

ton rctencion, ce qui équivaut à-peu-prèi- aux galères à perpétuité. 

On appiit que les royalistes avaient proféré des cri- séditieux. Ils 

avaient d'abord voulu exiger que Fernando Rodriguez fût détenu 

dans leur quartier , et non pas dans la prison ; enfin , ils menaçaient 

de se révolter si l'on exécutait leur compagnon d'armes. On assure 

encore que le Roi a fait grâce delà vie au condamné, parce qu'i'i 

avait révélé une conspiration tramée par les prisonniers , dans le but 

de faire sauter aveede la poudre, qu'ils étaient parvenus à se procu-

îer, la prison et la salle où se léunissent les alcades de Casa y Corte. 

PARIS, ai FÉVRIER. 

— Dans son audience de ce jour, la chambre criminelle de la Cour 

de cassation a rejeté les pouivois : t° de Jeaii-Ifyppolite Cervais, dit 

Caraca , condamné par la Cour d'assises du Cher à la peine capitale 

pour crime de vol commis avec violence sur un chemin public, en 
étal de récidive; 2

0 de Noël Ijofebvre, condamné à la même peine 

par la Cour d'assises des Côtes-du-Nord pour crime d'incendie; 3° de 

Louis-Joseph I,eneutre, condamné aussi à la peine capitale par la 

Coin d'assises de la Somme pour crime d'empoisonnement sur '
a 

personne de sa femme; 4" de Louis-François-Victor Le Paillier, con-

damné à la même peine par la Cour d'assises de l'Orne pour assassi-

nat commis sur son épouse; 5° de Victor Perot, condamné par la 

même Cour d'assises à la même peine pour c ime d'assassinat.
 i 

(1) C'est une chambre toute tendue de noir, où se trouve une table noire, 

sur laquelle sont plac«s uu crucifix et deux cierges allumés. Le condamne y 
reste 5o à Go heures avant de marcher au suppliée , et il y reçoit sans cesse les 
exhortations d'un ministre de la religiou. 
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